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n° 90 452 du 25 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juillet 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine

ethnique peul, de religion musulmane et originaire de Labé. A l’appui de votre demande d’asile, vous

invoquez les faits suivants :

Le 3 mars 2011, votre père est décédé. Après son décès, votre mère s’est remariée avec votre oncle

paternel, qui est un wahhabite, et vous êtes partie vivre chez ce dernier au mois de juillet 2011. A cet

endroit, vous avez été obligée de porter la burka et votre oncle paternel vous a interdit de poursuivre

vos études universitaires. En septembre 2011, votre oncle paternel vous a annoncé qu’il comptait vous
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marier, mais vous ne preniez pas ses paroles au sérieux. Au mois d’octobre 2011, votre oncle paternel

a commencé à mettre la pression sur votre mère pour qu’elle vous oblige à vous marier. Une semaine

avant le mariage, vous avez été informée par votre mère que des sacrifices allaient avoir lieu pour votre

père. Le 18 décembre 2011, votre mère a préparé un repas et vers 15h, vous avez été emmenée par la

première femme de votre oncle paternel dans une chambre où vous avez été préparée par elle et trois

autres femmes. Après quelques minutes, un monsieur dont vous ignorez l’identité vous a appelé et vous

a annoncé que vous alliez être donnée en mariage et qu’à partir de ce jour, vous appartiendrez à votre

mari. Vous n'avez pas assisté à la cérmonie du mariage. Après une heure ou une heure et demi, vous

êtes montée dans une Mercedes qui vous a amenée à Demodula chez votre mari. Une fois arrivée à cet

endroit, vous avez été amenée dans une chambre où vous êtes restée toute la journée. Vers 20h, votre

mari est venu vous rejoindre et vous avez été violée par ce dernier. Vous êtes restée enfermée dans

cette chambre durant 26 jours, votre mari revenait le soir et vous obligeait à avoir des rapports sexuels

avec lui. Le 12 janvier 2012, votre mari vous a annoncé qu’un baptême allait être organisé à son

domicile et qu’à cette occasion, vous deviez aider à servir la nourriture. Il vous a également averti que

vous n’aviez pas intérêt à vous enfuir ce jour-là. Le 13 janvier 2012, comme tout le monde portait la

burka et le djilbab et que vous faisiez des vas-et-viens, vous en avez profité pour sortir de chez votre

mari et pour rejoindre votre oncle maternel à Kountia. Vous êtes restée cachée chez votre oncle

maternel jusqu’à votre départ pour la Belgique. Le 24 janvier 2012, vers 18h, vous êtes partie avec un

passeur avec qui votre oncle maternel vous a mise en contact.

Vous avez donc quitté la Guinée par avion le 24 janvier 2012, accompagnée d’un passeur et munie de

documents d’emprunt. Vous êtes arrivée en Belgique le lendemain et vous avez demandé l’asile le 26

janvier 2012 auprès des autorités compétentes.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez votre oncle paternel, votre mari et d’être à

nouveau séquestrée car vous avez fui le domicile conjugal (Voir audition 16/02/2012, p. 5). Toutefois,

vous êtes restée imprécise sur des points essentiels de votre récit et, de façon générale, vos

déclarations manquent de consistance et de spontanéité.

Ainsi, alors que vous dites être restée chez votre mari du 18 décembre 2011 au 13 janvier 2012, vos

déclarations au sujet de ces 26 jours où vous avez été séquestrée sont restées vagues. De fait,

interrogée à plusieurs reprises sur votre quotidien et le déroulement de vos journées chez votre mari,

vous vous êtes contentée de dire que vous dormiez, que vous vous leviez, que vous preniez votre

douche et que l’on vous servait à manger (Voir audition 16/02/2012, p. 14). De même, invitée à

expliquer ce qu’il se passait lorsque votre mari rentrait le soir à la maison, vous avez juste affirmé « le

soir, il se déshabille, prend une douche, lit le coran et se jette sur moi » (Voir audition 16/02/2012, p.

14). Par ailleurs, malgré les nombreux essais de l’officier de protection à vous faire relater un moment

précis que vous avez vécu chez votre mari, vous n’avez pas répondu à la question. En effet, vous vous

êtes bornée à raconter les relations sexuelles que vous aviez avec votre mari et à dire que votre premier

rapport sexuel avait été difficile (Voir audition 16/02/2012, pp. 12, 13).

Ensuite, il convient de signaler que vous n’avez pu parler de votre mari que de manière superficielle.

Ainsi, invitée à parler spontanément de lui, vous dites qu’il est vieux, un peu gros, qu’il a une barbe, qu’il

vend à Madina, qu’il partait à 8h et revenait vers 19h et que votre relation n’était que sexuelle (Voir

audition 16/02/2012, p. 10). Vous affirmez également que vous ne l’écoutiez pas s’il parlait, que vous

aviez des rapports sexuels et qu’il ne se souciait pas de vous (Voir audition 16/02/2012, p. 10). Qui plus

est, invitée à donner davantage de détails sur son physique, vous avez déclaré « je sais que sa barbe

était longue, il est grand et a le teint noir » (Voir audition 16/02/2012, p. 12).

Il vous a alors été demandé d’expliquer ce que votre mari faisait lorsqu’il avait du temps libre, mais

hormis dire qu’il lisait le coran, vous n’avez rien pu ajouter à ce sujet (Voir audition 16/02/2012, p. 12).

Interrogée de façon plus ponctuelle sur votre mari, vous être restée évasive concernant sa famille. De

fait, vous ne connaissez que les noms de ses deux femmes, vous ne savez pas combien il a d’enfants,
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vous ignorez s’il a des frères et soeurs et vous ne connaissez pas les noms de ses parents (Voir

audition 16/02/2012, p. 11). Mais encore, vous ignorez quel est son plus haut niveau d’études, vous ne

savez pas s’il travaillait avec quelqu’un, vous n’avez pu dire s’il avait connu d’autres occupations avant

de devenir commerçant et vous ne pouvez citer les noms d’aucun de ses amis (Voir audition

16/02/2012, pp. 11, 12, 16).

Le caractère sommaire et lacunaire de vos déclarations concernant votre vie chez votre époux et celui-

ci ne reflète nullement un sentiment de vécu personnel, et ne permet pas de croire en la réalité du

mariage et des maltraitances que vous soutenez avoir vécus.

En outre, relevons que la manière dont vous avez fui le domicile de votre mari n’est pas crédible. Ainsi,

vous avez déclaré que lors du baptême qui avait lieu chez votre mari, vous aviez profité du fait que tout

le monde portait la burka et le djilbab pour vous échapper en allant chercher des cuillères chez les

voisins (Voir audition 16/02/2012, pp. 7, 17). A la question de savoir pourquoi vous aviez pu vous fuir si

facilement de chez votre mari, vous avez répondu que l’on ne vous surveillait pas et qu’il y avait du

monde au baptême (Voir audition 16/02/2012, p. 15). Cependant, étant donné le contexte que vous

décrivez, à savoir que vous avez été séquestrée dans une chambre durant 26 jours et que votre mari

vous avait encore rappelé la veille de cet évènement que vous n’aviez pas intérêt à vous enfuir, il est

invraisemblable que vous ayez pu vous échapper de cet endroit avec une telle facilité (Voir audition

16/02/2012, p. 7).

Au vu des différents éléments relevés supra, vous n’avez pas été en mesure de convaincre le

Commissariat général que vous avez été soumise à un mariage contre votre volonté.

Notre conviction est d’ailleurs renforcée par les informations objectives en notre possession (Voir farde

bleue, information des pays, SRB « Guinée : le mariage », page 12, avril 2012). En effet, selon celles-ci,

le mariage forcé est un phénomène devenu marginal et quasiment inexistant en milieu urbain, il touche

principalement des filles très jeunes, vivant en milieu rural, issues de familles attachées aux traditions et

dans lesquelles le niveau d'instruction est faible. Or, force est de constater que vous ne vous trouvez

pas dans ce cas précis puisque vous aviez entamé des études universitaires et que vous vivez depuis

l'âge de neuf ans à Conakry (Voir audition 16/02/2012, pp. 4).

Quant au certificat médical établi le 17 février 2012 par le Dr [Z.] que vous avez déposé ultérieurement à

votre audition, celui-ci atteste du fait que vous avez subi une clitoridectomie et une ablation partielle des

petites lèvres (Voir inventaire, pièce n°1). Toutefois, il ne permet pas pour autant d'établir dans votre

chef une crainte de persécution liée à cette excision en cas de retour en Guinée. En effet, à aucun

moment, que ce soit dans les pièces du dossier administratif, ou dans les déclarations lors de votre

audition du 16 février 2012, vous n'avez invoqué une crainte par rapport à votre excision.

Enfin, il importe de signaler que vous n’évoquez pas d’autres éléments à la base de votre demande

d’asile que ceux que vous avez exposés alors que la question vous a été posée à deux reprises (Voir

audition 16/02/2012, pp. 6, 24).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

Par ailleurs, en ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été

confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes

analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.
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L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Recours

Il y a lieu de constater que la requérante a introduit à l’encontre de la décision querellée deux requêtes

successives par l’intermédiaire de deux conseils différents. Ces requêtes ont été enrôlées sous les

numéros x et x. Lors de l’audience du 5 octobre 2012, la requérante a finalement fait choix de son

premier conseil, Me C. DESENFANS, pour la représenter et l’assister et s’est désistée du recours

introduit sous le numéro de rôle x (arrêt n° 90 451 du 25 octobre 2012).

3. La requête

3.1. La partie requérante confirme fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision

entreprise.

3.2. La partie requérante prend comme moyen celui tiré de la violation de l’article 1er, section A, alinéa 2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifiée par le Protocole

de new York du 31 janvier 1967 (ci-après « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5,

57/6 alinéa 2, 57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers. Elle invoque également la violation des articles 1 à 4 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que la motivation

de la partie défenderesse est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation et du

« principe général de bonne administration et du devoir de prudence », ainsi que l’excès et l’abus de

pouvoir dans le chef de la partie défenderesse.

3.3. En termes de dispositif, elle postule, à titre principal, la réformation de la décision entreprise et

l’octroi du statut de réfugié, ou à tout le moins le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre

subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée et son renvoi devant le Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides pour investigations complémentaires.

4. Questions préalables

4.1. La partie requérante allègue la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs. Ces dispositions imposent, en substance, que les décisions

du Commissaire général soient motivées tant en droit qu’en fait et que leurs motifs s’appuient sur des

éléments déposés au dossier administratif. La motivation de la décision doit ainsi permettre au

demandeur d’asile de connaître les raisons juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été

accueillie ou rejetée, elle doit donc être claire, précise et pertinente au regard des faits invoqués.

4.2. En l’espèce, l’acte attaqué est motivé. Il repose sur des dispositions juridiques pertinentes, à savoir

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’ensemble des éléments du dossier

administratif, en particulier les déclarations de la partie requérante contenues dans le rapport d’audition

et le questionnaire remplis à l’Office des étrangers ainsi que sur les documents déposés par la partie

requérante à l’appui de sa demande d’asile.

4.3. Par conséquent, la partie du moyen prise de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs n’est pas fondée.

5. Eléments déposés au dossier de la procédure
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5.1.La partie requérante joint à sa requête les documents suivants :

1) Un article de presse provenant d’internet, daté du 25 mai 2011 et intitulé « Guinée : le mariage

forcé, traduction inofficielle d’une analyse de la part de Landinfo Norvège par l’Office fédéral des

Migrations ODM, la Suisse », www.landinfo.no;

2) Un article de presse provenant d’internet, mis à jour le 8 mars 2012 et intitulé « Nos organisations

attendent des engagements forts des autorités guinéennes sur la protection des droits des

femmes », www.fidh.org;

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen. Le Conseil les prend donc en

considération.

5.2. La partie requérante a produit à l’audience un document intitulé « Note d’audience ». Le Conseil

rappelle que l’article 39/60 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « La procédure est écrite. Les

parties et leur avocat peuvent exprimer leurs remarques oralement à l'audience. Il ne peut être invoqué

d'autres moyens que ceux exposés dans la requête ou dans la note. » Il se déduit de cette disposition

que la procédure devant le Conseil est essentiellement écrite. La réglementation énumère, par ailleurs,

explicitement les écrits de procédure qui peuvent ou doivent être déposés devant le Conseil. A cet

égard, ni la loi du 15 décembre 1980, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des étrangers ne prévoient que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux

contre une décision du Commissaire général, les parties puissent introduire une « note d’audience »,

postérieure à la requête.

En outre, il découle de la genèse de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'État et créant un

Conseil du Contentieux des Étrangers, que l'exercice de la compétence de pleine juridiction « se fait

exclusivement sur la base du dossier de procédure - c’est-à-dire le dossier administratif sur lequel le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision

administrative contestée, ainsi que des pièces de procédure (c’est-à-dire la requête et les annexes qui y

ont été jointes ; la note de la partie adverse ; le cas échéant le rapport écrit complémentaire et la note

en réplique visés à l’article 39/76, § 1, alinéa 1er) - et les nouveaux éléments qui, conformément à

l’article 39/76, § 1, peuvent être considérés comme recevables lors de l‘examen » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, pp. 95 et 96).

Cette règle générale tolère une première exception lorsque l'écrit de procédure non prévu contient ou

accompagne des nouveaux éléments et uniquement dans la mesure où cet écrit a pour objet d’exposer

en quoi ceux-ci répondent à la définition donnée par l'article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980 et satisfont aux conditions prévues à l’alinéa 3 de cette disposition.

Une seconde exception est possible lorsque cet écrit constitue en réalité une réponse des parties à une

demande du Conseil par laquelle il vise, en application de l’article 39/62, alinéa 2, de la loi du 15

décembre 1980, « à se faire remettre par ces parties toutes les pièces et informations concernant les

affaires sur lesquelles il doit se prononcer ».

En l’occurrence, la note d’audience déposée ne s’inscrit dans aucun de ces deux cas de figure et doit

donc être écartée des débats.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, il peut, à ce titre,

« décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides ». Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble.

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95).
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6.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

6.3. La partie requérante fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être persécutée du

fait du mariage forcé dont elle a souffert. Elle fait valoir une crainte à l’encontre de son mari qui l’a

séquestrée et violentée pendant 26 jours, ainsi qu’à l’encontre de son oncle, à l’initiative duquel le

mariage a été arrangé, du fait de sa fuite du domicile conjugal.

6.4. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire parce qu’elle considère que cette dernière

n’est pas parvenue à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui la concerne une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Elle appuie son appréciation sur plusieurs considérations. Elle relève, d’abord, des imprécisions dans

ses déclarations concernant le déroulement de ses journées lorsqu’elle était séquestrée chez son

époux. Elle souligne ensuite ses réponses évasives et peu spontanées lorsqu’elle est invitée à parler de

ce dernier. Elle considère également sa fuite du domicile de son époux comme non crédible. Elle

allègue, au vu des informations objectives dont elle dispose, que le profil de la partie requérante ne

correspond pas à celui des « victimes habituelles » de mariage forcé, phénomène qui, d’après elle,

serait en outre fortement marginalisé en milieu urbain. Enfin, elle estime que le certificat médical faisant

état d’une excision dans le chef de la partie requérante ne permet pas pour autant d’établir dans son

chef une crainte de persécution liée à celle-ci en cas de retour en Guinée.

6.5. Le Conseil estime ne pas pouvoir retenir les arguments de la motivation de la partie défenderesse

qui ne se vérifient pas à la lecture du dossier administratif.

6.6. En l’espèce, la partie défenderesse relève une série d’imprécisions dans les déclarations de la

partie requérante (voir point 6.3). Elle lui reproche notamment de ne pas fournir un récit détaillé et

circonstancié des 26 jours pendant lesquels elle a été séquestrée chez son mari et de ne pouvoir parler

de son mari que de manière superficielle. Elle reproche ainsi à la partie requérante d’ignorer le nom des

parents de son mari, ou le nombre d’enfants qu’il a, ou encore de ne pas savoir si celui-ci a des frères et

sœurs.

Or, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate, à l’instar de la partie requérante, que son

récit des 26 jours pendant lesquels elle a été séquestrée est tout à fait compatible avec les

circonstances invoquées. En effet, il apparait disproportionné de la part de la partie défenderesse

d’exiger d’elle de faire état d’anecdotes racontées par son mari, de parler du travail de ce dernier, ou

encore de raconter un moment précis de ce séjour, dès lors que celle-ci relate avoir vécu un véritable

cauchemar, ayant été enfermée pendant près d’un mois, avec pour seul contact, des personnes qui

venaient lui apporter à manger, et un mari qui la violentait tous les soirs. Ainsi que relevé par la partie

requérante, il est tout à fait compréhensible, vu le contexte allégué, que la partie requérante se soit dès

lors limitée à évoquer les violences sexuelles et autres maltraitances subies, point sur lequel le Conseil

note qu’elle s’est montrée particulièrement précise (dossier administratif, rapport d’audition devant

Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 16 février 2012, p.7, 10,12).

De plus, le Conseil relève que les imprécisions reprochées à la partie requérante manquent de

pertinence et n’entachent aucunement la crédibilité de son récit. S’il est vrai que la partie requérante ne

connait pas certains détails de la vie de son mari, ce qui se justifie aisément au vu des circonstances

alléguées (voir supra), le Conseil constate que la partie requérante a décrit son mari physiquement, a
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cité le nom de ses deux autres épouses et a fait état de sa profession (dossier administratif, rapport

d’audition devant Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides du 16 février 2012, pp.11-12).

6.7. De plus, la partie requérante a fourni un récit détaillé, spontané et cohérent concernant son mariage

forcé et a répondu de manière satisfaisante aux questions qui lui étaient posées concernant le contexte

familial et religieux dans lequel elle vivait, les raisons de ce mariage forcé, le déroulement de la journée

du mariage et sa préparation, ce dont la partie défenderesse ne fait nullement état dans sa décision.

6.8. Quant au motif de la décision relatif à la fuite de la partie requérante, le Conseil estime qu’il est

possible que cette dernière ait pu s’échapper dans les conditions décrites, et profiter du baptême

organisé par l’ami de son mari, de la présence de nombreuses femmes en burka et des mouvements de

va-et-vient entre les deux maisons pour s’échapper.

6.9. Le Conseil considère au vu de ce qui précède, et tenant compte du contexte familial wahhabite

duquel provient la partie requérante, que le bénéfice du doute doit profiter à la partie requérante, dans la

mesure où, il considère que la réalité du mariage forcé de la partie requérante et des violences subies

par son mari est établie au regard de ses déclarations circonstanciées et des éléments du dossier.

Ledit mariage en plus des violences subies constituent des persécutions subies en raison de sa

condition de femme, et sont de nature à alimenter dans son chef de sérieuses craintes d’être soumise à

d’autres formes renouvelées de persécutions liées à cette même condition de femme, en cas de retour

dans son pays.

6.10. La Commission permanente de recours des réfugiés et le Conseil de céans ont déjà jugé

précédemment que la société guinéenne est une société inégalitaire dans laquelle une femme seule

disposant d’un niveau d’instruction modeste risque d’être placée dans une situation de grande précarité

et ne peut espérer trouver une protection adéquate auprès de ses autorités nationales ( v. notamment

CPRR, arrêt 02-0579/F2562 du 9 février 2007 ; CCE, n° 29.226 du 29 juin 2009, CCE arrêt 49 893 du

20 octobre 2010, CCE n°70.286 du 21 novembre 2011). Néanmoins, ainsi que le relève la partie

requérante, ce risque existe également pour des femmes qui, comme elle, disposent d’un niveau

d’instruction élevé mais souffrent d’un manque d’informations relativement aux droits dont elles

disposent, ou sont ancrées dans des traditions culturelles et familiales qui veulent que ce type de

problème se règle en famille.

En outre, le Conseil constate que les femmes victimes de mariages forcés ne portent généralement pas

plainte en raison de la corruption du personnel de police et de justice qui entrave l’aboutissement de

leurs plaintes et du fait de la pression familiale et sociale à laquelle elles sont soumises (dossier

administratif, farde bleue, information des pays, pièce n°1, « SRB : Guinée, le mariage », p.14). Ces

différents éléments amènent donc le Conseil à devoir faire montre de la plus grande prudence dans

l’examen de tels dossiers.

6.11. Le Conseil estime au vu de ce qui précède que la requérante établit à suffisance qu’elle a des

raisons de craindre d’être persécutée du fait de son appartenance à un certain groupe social, celui des

femmes guinéennes.

6.12. En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


